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l’esprit de parti, les deputes

raient d’ailleurs etre a double tranchant.

Tel qui vote contre le projet gouverne-

mental pour garder les voix des inte-

gristes ne risque—t—il pas de perdre celles de beaucoup de femmes?

car ce sont bien les femmes et leur conditi0n, dans la France

d’aujourd’hui et de demain, qui sont d’abord en cause dans ce

debat. La legislation de 1920, inspiree par une societe d’hommes

desireuse de reparer au plus vite les enormes breches demogra-

phiques provoquees par la guerre, ignorait superbement leur avis.

Le projet de loi dont discute maintenant le Parlement, completant

la legislation sur la contraception. vise a conferer, enfin, la decision

de donner, ou de ne pas donner, la vie a celle a qui. en equite. elle

doit revenir, puisque c’est sur elle que retombe. en tout etat de

cause, le poids de la maternite.

Du debat, les femmes ne sont pas absentes certes, puisque c’est

a l’une d’elles qu«est revenue la charge de presenter le texte qui

tend a faire du «crime» d"hier un acte medicaL Simone Veil l’a fait

avec le courage et la droiture qui sont sa marque et y a pris une

autorite que beaucoup de ses collegues ministres doivent lui envier.

Mais il aurait fallu une Assemblee autrement composee, ou ses

sæurs ne fussent pas qu’une toute petite minorite, pour que sa voix

fcit entendue comme elle aurait du l’etre, pour que celle des cen-

seurs n’appar0t pas d’abord comme celle des defenseurs d’un

« ordre » hypocrite et, au sens precis du terme, crimineL puisque

l«avortement clandestin continue chaque annee de tuer, a cote de

dizaines de meres, selon une estimation communement retenue,

quelque trois cent mille fcetus

Tout n’est pas fau)(. certes, dans les arguments des adversaires

de l’avortement, notamment lorsqu’ils evoquent les problemes

communs au demeurant a tout le monde developpe, de l«equilibre

de la population. Mais quelles solutions proposent—ils?

Abroger purement et simplement la loi de 1920, fermer offi-

ciellement les yeux sur l’immonde exploitation du malheur qui ne

manquera pas de s’instituer si l’avortement simplement tolere n’est

pas officiellement reconnu comme un acte medical7 Limiter l’inter—

ruption de grossesse aux cas de detresse comme le propose

Michel Debre? Comment cet homme de coeur ne sent-il pas ce

qu’il y aurait d’indecent a donner a la detresse, selon sa suggestion,

une «definjtion»? lnventer une veritable politique d’encourage-

ment a la maternite.7 certainement. Mais pourquoi avoir tant

attendu pour le dire?

UEGUSE DANS UHEMlcYcLE

D’autres arguments sont d’ordre religieux, et l’Eglise romaine, qui

a tente il y a quelques mois de remettre en cause la loi italienne

sur le divorce, est intervenue a la veille du debat, allant jusqu’a

demander aux chretiens de refuser leur suffrage a Ia loi. Beaucoup

de parlementaires catholiques ont heureusement compris et dit.

avec toute la clarte necessaire, qu’on ne pouvait, au nom d«une foi,

imposer a ceux qui ne la partagent pas de se conformer a des exi-

gences fondees sur cette seule foi. ceux—la ne jouent pas les Ponce

Pilate. lls sont pour une loi dont on ne dira jamais trop qu’elle per-

met, mais n’impose pas, et ils se garderont d’en faire usage. Ne

nous bouchons pas les yeux: il sagit bien de reconnaitre un droit

de tuer, et c’est pourquoi le debat a pris un tel caractere de gravite.

Mais il faut le repeter: on tue deja et le rejet du projet gouverne-

mental n’y changerait rien.

L’av0rtement marque toujours un echec et sa legalisation est

aussi, de ce fait, un echec. celui d’une societe qui, par conserva-

tisme et aveuglernent, a refuse trop longtemps de reconnaitre la

necessite d’un controle des naissances. Mais ce serait un echec pire

encore, aux consequences imprevisibles, si le Parlement refusait de

tirer les consequences de cet-te faillite et pretendait perpetuer une

loi qui n’en est plus une.

Aux pouvoirs publics maintenant de faire en sorte, par une poli-

tique sociale et familiale active, que la maternite soit encouragee,

la contraception generalisee et l’avorternent, de ce fait, seulement

un dernier recours. I

Andre Fontaine, le Munde du 29 novemlire 1974

Un acquis

fragile

Qui se souvient qu’il y a
trente ans. on pouvait
encore mourir victime
de l«avortement
clandestin ? Adoptee
le 29 novembre 1974
å l’issue de debats
virulents. la loi Veil
legalisant l’interruption
volontaire de grossesse
a mis tin a des pratiques
dont l’issue s’averait
parfois dramatique
Bien des ieunes filles
ignorent que l’lVG.
comme la contraception
(legalisee en 1967),
considerees auiourd’hui
comme des evidences
sont en fait des acquis
de haute lutte ferniniste.
ll leur faudra
pourtant faire preuve
de vigilance. Parce que
les manifestations
des associations « pro-
vie » n’ont jamais cesse.
Parce que le Vatican
condamne touiours
l’lVG. Parce que
la reconnaissance
du statut de personne
au foetus a ete proposee
a deux reprises par un
depute Ulle en 2003.
avant d’elre finalernent
ecartee Parce qu’au
sein de l’Union
europeenne certains
pays refusent aux
femmes ce droit.
et que les conservateurs
americains le remettent
egalement en cause.
Uavortement demeure
un acte medical
professionnellement
peu valorise, mal
remunere et marginalise
a l’h6pital. La generation
des praticiens ayant
lutte pour sa legalisation
part a la retraite.
Dans ce contexteI
les femmes se voient
imposer. surtout en ete.
des delais d’attente
souvent incompatibles
avec l’urgence
de leur situation.
Malgre l’allongernent,
en mai 2001. du delai
legal de recours a l’lVG.
certaines doivent encore
se rendre en Espagne
ou en Grande-Bretagne.
lJlVG medicamenteuse
desormais accessible
au cabinet des
medecins de ville.
ameliorera-t-elle
enfin la situation ? I
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u conseil superieur de la

magistrature, dont elle assurait

le secretariat administratif

depuis fevrier 1970, simone

Veil s’ennuyait et ne s’en cachait pas tout

a fait. ce poste-cle, ou elle fut la premiere

femme. contenait davantage de täches

routinieres que de secrets d’Etat.

La lassitude vient d’autant plus vite

pour qui a plus tot ete sauvagement ietee

dans la vie: a peine adolescente, simone Veil est deportee au camp

d'Auschwitz. Y partir a cet äge et en revenir annonce que l’on n'est

pas femme a subir, mais a vaincre.

Des diplomes (licence en droit, lnstitut d’etudes politiques de

Paris), un mariage (avec Antoine Veil, directeur general de la com-

pagnie aerienne UTA, conseiller centriste de Paris qui soutint

M.chaban-Delmas), ne suffisent pas a satisfaire une volonte de puis-

sance et un grand sens politique.

Dans la magistrature, ou elle entre en 1957 comme attachee au

ministere de la justice, dans le syndicalisme — eile fut quelque temps

membre du syndicat de la magistrature -, dans les cabinets minis-

teriels — elle sera conseiller technique de Rene Pleven, garde des

sceaux. de juillet 1969 a fevrier 1970 —, Veil ne decouvre pas de quoi

satisfaire sa «f0rce interieure». La magistrature peut-elle conduire a

de pareilles satisfactions.7

Aussi, ses trois fils quasiment eleves, Veil frequente assidument

les hauts notables de la Ve Republique; elle est de tous les fastes offi-

ciels. ses yeux d’un bleu tres clair, sa gråce distante. son sourire

jamais acheve, ses eclats de rire secs, son charme qui est d’une

femme juste entree dans la maturite, son permanent quant-å-soi font

merveille. Quand il faut nommer une femme au conseil d’administra-

tion de l’0RTF. sa designation parait logique. Quand l’annonce est faite

d'un accroissement de la participation des femmes au gouvernement,

son nom est cite parmi les premieres. C’est dire aussi combien peu

sont jugees dignes des fonctions ministerielles N’est-elle pas, depuis

1958, la premiere femme ministre? Et du premier coup7

Un peu vite, meme, on parle d’elle pour la justice, provoquant sur-

le-champ une reaction des hauts magistrats, peu satisfaits de se voir

regentes par un collegue qui n’a que le rang d’un «substitut-Paris».

Pauvres reactions. En quelque sorte, simone Veil fait mieux. Non

contente d’åtre, des ses debuts, ministre a part entiere, eile se trouve

placee a un poste ou eile va, en realite, retrouver certains des pro-

blemes d'un garde des sceaux.

Au premier rang d’entre eu)(, l’avortement. autrefois conjointe-

ment presente par son predecesseur a la sante, Michel Ponia-

towski, et pariean Taittinger a qui succede au ministere de la

justice Jean Lecanuet. Ne dit—on pas que celui-ci, jugeant l’avor-

tement sujet trop brülant, ne serait que trop heureux d’en remettre

la charge a d’autres?

Philippe Wucherl te Monds du so rnai 1974

I c’est sur la base d’un conslat social. et non seu-

lernent medioal, que claudine Escoflieritarn-

dient-, qui dirige la nshrique medicale du »und-,

E prend nettes-nein parti pour la loi Veil.

E La France connait une situation d’anarchie.

F Un certain nombre de femmes utilisent seules,

ou sur conseils de medecins ou pharmaciens

peu informes, des doses massives d’æstro—

genes, de quinine, d’ocytociques ou autres

pour steriliser un rapport presume fecondant.

D’autres se livrent avec ou sans l’aide de

; medecins, qualifies ou non, a des avortements

; par aspiration menes dans des conditions

; d’hygiene souvent deplorables. au prix de souf—

s frances et de complications non negligea—

I bles, et l’on a vu recommander pelemele la
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pipette de Karman et la «pompe a bicyclette».

ces pratiques sont reservees aux plus deta-

vorisees, a celles que l’on expedie aussi, par

cars et avions entiers, vers les cliniques de Hol-

lande ou de GrandeBretagne Pour les autres,

les plus fortunees, l'avortement est conduit a

domicile moyennant 2000 a 2 500 francs fsoit

environ l 500 El, honoraires dont l’importance

est justifiee, disent les medecins qui les prati-

quent, en raison des risques penaux encourus.

Les services hospitalckuniversitaires pour

leur part, ne tiennent plus aucun compte des

normes fixees tant par la loi que par le code de

deontologie Tous menent a bien des interrup—

tions de gross-esse pour motifs medicaux

visant non seulement a preserver la vie mais la

sante de la mere. certains prennent en consi-

deration des notions medico-sociales.

Le projet de loi de simone Veil permettrait

de mettre fin a cette intolerable injustice

sociale. Sur onze millions de femmes fran-

caises en äge de procreer, un million six cent

mille seulement recourent a des contraceptifs

efficaces, et trois cent mille au moins se font

avorter chaque annee dans des conditions

lamentables. Les tergiversations legislatives et

les lächetes des instances professionnelles

portent pour une bonne part la responsabilite

de ce bilan desastreux qui nous place au rang

des pays les moins evolues. I

bot-war Escosiier-i.amliiolte. te Mai-de du 27 not-einbr-

1974 Eos-N



1810 Le code Napoleon fait
de l’avortement un crime passible des
assises (article 817 du code penal).

1909 Loi instituant un oonge
de maternite de huit semaines,
sans remuneration· mais sans rupture
du contrat de travail

1813 Loi Strauss sur le repos
des femmes dans les quatre semaines
suivant l’ac:coucl1ement. Elle instaure
une taible indemnite joumaliere

Il lUlUET 1920 Le Parlement
vote une loi renforcxant la repression
de l’avortement et interdisant la
propagande anticonceptionnelle.

1923 lLavortement est dessni comme
un delit. pour mieux etre sanctionne
que par les jurys d’assises. qui leraient
preuve de trop d’«·indulgence Is-

1928 Creation de l’assurance·
matemite. qui indemnise de moitie
la perte de salaire pendant l’arret
de travail. etendu a douze semaines.

« Ho

G

Madeleine Pelletier, en1939: arrötee
pour avoir defendu le droit å Pavortement
cou- mai-someone Wann-arr- aus-wo

29 Ell-M 1939 Le code
de la famille aocroit la repression
de l’avortement et cree une prime
a la premiere naissance.
Des brigades policieres sont chargees
de traquer les «taiseuses d'anges Is.
Madeleine Pelletier, la premiere
feministe ayant defendu
le droit a l«avortement, æt anetee
Elle meutt dans un asile.

1942 l.’avortements considere
comme crime contre l’Etat franeais
est passible de la peine de mort.

1943 Mane-Louise Giraud
et Desire Pioge sont guillotines pour
avoir pratique des avortements

Une assiche de la sin des annees 1950
prönant la neoessite du planning tamith
dessinee par Guy Geomet. »in-r

1955 Uavortement therapeutique est
autorise. La pilule anticonceptionnelle
est mise au point aux Etats-Unis.

1956 Fondation du Mouvement
franeais pour le planning familial

29 nich-ne 1967 L- ioi Neuwikth
autorise la vente des contraceptifs,
mais limite strictement la public-ite-
qui peut en etre faite. Une autorisation
parentale est obligatoire jusqu’å
21 ans pour se voir delivrer la pilule.

lM creation de lesociaüon nationale
pour l’etude de l’avortement (ANEA).

1970 Naissance du Mouvement
de liberation des femmes (MLF).

llllLLEl 1970 Le docteur Claude
Peyret depute UDR et president
de la oommission dæ attaires socialæ.
depose une proposition de loi
assouplissant sous oondrtions les textes
reglementant l’avortement therapeutique
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Le dem-te gaulliste Lucien Mrttx
en 1961 lleståkoriginedelaloi
eutorisant la vente de oontraoeptfts
ums-sun- xmxuenxcanm

5 Allle 1971 Publication
dans Le Nouvel Ohservateur
du maniteste de 348 femmes
declarant avoir avorte.

lUlUIT 1871 Gisele Halimi
et simone de Beauvoir creent
l’association choisir pour defendre
toute personne accusee
d’avortement.

Allmle 1972 Mobilisation
feministe lors du proces a Bobigny
de Marieclaire chevalier, 17 ans.
qui a avorte clandestinement
Defendue par Gisele Halimi,
la jeune femme est acquittee

5 rkvnskn 1973 Mann-Este
de 381 medecins qui s’- accusentss
d’avoir pratique des avotternents.

Allle 1973 Fondation du Mouvement
pour la liberte de l’avortement
et de la contraception (MLAc).

28 llllll 1974 L’Assernblee nationale
adopte un projet de loi presente par
la ministre de la same-. simone Veilv qui
liberalise totalement la contraception.
La pilule est remboursee par la
securite sociale Les jeunes filles
mineures se voient garantir l’anonymat.

2529 NUVEMZRE 1974 simone Veil
presente son projet de loi en taveur
de la depenalisation de l’interruption
volontaire de grossesse (lVG).
lLAssemblee nationale vote le texte
pour une periode de cinq ans.

17 lAIVlElI 1975 Promulgation de
la loi Veil, qui autorise l’lVG dans les
dix premieres semaines de grossesse
cette loi sera reconduite a titre definitif
le 80 novembre 1979.

dick-sent 1882 L- ios Roudy pekmet

JWEK 1993 La loi Neierlz
cree le delit d’entrave a l’lVG.

lMVlEK TM Lancement d’une
importante campagne publique
d’intormation sur la contraception,
sans precedent depuis vingt ans,
alors que les etudes montrent
une diminution des pratiques
contraceptives chez les jeunes

W MI Les insirmieres scolairæ
sont autorisees a delivrer la pilule
du lendemain (Norlevo)
dans los colleges et lyoees

4 lallt-El Ml La loi Aubry
reforme la loi Neuvvirth et la loi Veil.
Elle prevoit l’allongement du delai
legal de l’interruption volontaire de
grossæse de dix a douze semaines.
Uautonsation des parents n’est plus
obligatoire pour les jeunæ tilles
mineures. Læ delits lies a l’avortement
sont supprimes du code penal.

ffls TOJRFIS
On ne sie-die oos

un- iusts droit
J» SE— DOY VOLK lu-

w :E-C-«

Aftiene d'«-·stoires dA silrn de charles
Zelmont et Marielle lssarteL Euvre
militante, un avorternent par la methode
Karmen y est til-ne integralement
Fin 197s, des projeclions publiques
ont lieu malgre son interdiction
par le gouvernernent ou

IAIVIER M La pilule du lendemain
doit etre distribuee gratuitement
aux mineures dans les phannacies

M

carnpagne ckintorrnation
des phannaoiens pour la pilule
du lendemeim en TM. oa

UEcEMsRE 2003 Apres une vive
polemique. le gouvemement Rassarin
renonce a la creation d’un delit
d’interruption involontaire
de grossesse, propose par le depute
UMP lean—Paul Garraud lors
du vote d’une loi contre la criminalite.
Les feministes craignaient
que le fætus se voie ainsi conterer
un statut juridique remettant en cause
le droit a l’avortement.

lllluck M Le ministere de la sante
autorise l’lVG Mwemmæ
chez læ gynecologuæ et oertains
generalistes pour les grossesses
interieures a cinq semaines.

13 NOVEMBRE 2004 ( Lk MONDL 2 79



n veritable coup de tonnerre Le

5 avril 1971, l.e lVouirel Coservateur

publie un «appel de 343 femmes» en

faveur de l’avortement libre. Defiant

les pouvoirs publics, 343 femmes disent haut

et fort avoir commis le delit d’avortement. Un

acte de rebellion en quelques phrases fermes et
efficaces, due simone de Beauvoir a soigneuse-

ment redigees « Un million de femmes se tont
avorter cnadue annee en France. Elles le font
dans des condltlons dangereuses en raison de
la clandestlnite a laduelle elles sont condam-

nees, alors due cette operatlon, pratiduee sous
controle medlcal, est des plus simples cn talt
silence sur oes millions de femmes. je declare
due je suls l'une d«elles. .le declare avoir
avorte De merne due nous reclarnons le liore acces aux rnoyens
anticonceptlonnels, nous reclarnons l ’ai-ortement llore »

DES lNTEUchUELLEs DE GAUCHE

celles due l’hebdomadaire satirique cnarlle Heodo surnommera
les «343 salopes» sont, pour la plupart, des «intellectuelles de
gauche»: ecrivaines (simone de Beauvoir, Annie Leclerc, Violette
Leduc, Frangoise sagen), comediennes (stephane Audran, cathe-
rine Deneuve, Frangoise Fabian, Bernadette Lafont, jeanne Moreau,
Bulle Ogier, Marie-France Pisier, Micheline Presle, Delphine Seyrig,
Nadine Trintignant, Marina Vlady), politiques (Yvette Roudy), avo-
cate (Gisele Halimi), militantes feministes (Christine Delphy. Antoi-
nette Fouque, Anne Zelenski), journalistes (Katia Kaupp) — y com-
pris, fait exceptionneL du Monde (catherine Arditi). Dans un
encadre intitule « Pourquoi nous avons signe», Jeanne Moreau
declare «se souvenlr trop de toutes les numlliatlons due cela
lrnplidue». Frangoise sagan avoue que, Ecornrne beaucoup de
femmes de lsaJ generation », elle est «passee par la». Toutes n’0nt
pas avorte mais s’accusent solidairement du delit d’avortement pour
« demasduer llliypocrisle sociale ».

Un texte des militantes du Mouvement de liberation des femmes
(MLF) et du Mouvement pour la liberte de l’avortement (MLA).
conjointement a l’origine de cette initiative, accompagne le manifeste

so LE MONDE 2 ) 13 NOVEMBRE 2004

Sous le titre « Notre ventre nous appartient»,
elles ecrivent: « l.«avorternent llore et gratuit
n'est pas le out ultlme de la lutte des femmes.
Au contra-re, il ne correspond du «a l«exigence la
plus elementaire, ce sans dqu le comoat poli-
tldue ne peut merne pas commencer. (...)
cnadue annee, l 500000 femmes vlirent dans
la nonte et le desespoin 5 000 d Jentre nous med-
rent. Mais l’ordre moral n’en est pas oouscule.
0n Voudrait crier »

Dans son editoriaL Jean Daniel, directeur de
la redaction du lVouvel Coservateun voit dans ce
manifeste un acte politique; la fin de la «conspl—

ration du sllence». de scandale due consti—
tuent le nomore etfarant des avorternents clan-
destlns et les conditions revoltantes dans

lesduelles ils sont pratldues n "est pas nouireau ce dui est nouveau,
c'est due les femrnes decident aujourd 'l1ul de repondre au scan-
dale par le scandale »

Le retentissement est a la hauteur du scandale. Le « Manifeste des
343 salopesp atteint son but: porter sur la place publique un sujet
jusque—la encore largement tabou. Les «recettes miracles» (tisane
d’armoise, de sabine, d’apiol...), les objets perforants (tringle a
rideau, baleine de parapluie femur de poulet...), les adresses de «fai—
seuses d’anges » ou de cliniques suisses, s’echangent entre femmes,
sous le manteau. Avorter est un delit puni. par l'article 317 du code
penal. de six mois a deux ans d’emprisonnement, et de 360 a
7200 francs d’amende — a la seule exception des cas oci la vie de la
mere est gravement menacee En 1920, les deputes de la Chambre
« bleu horizon » en avaient fait un crime: les hommes avaient verse
leur sang, aux femmes d’accomplir leur devoir. Mais le code penal
etait revu en 1923. L’avortement devenait un delit pour etre mieux
poursuivi, les jurys d’assises faisant preuve de trop d’indulgence...

Bien que les juges ne se montrent guere severes, 340 condamna—
tions sont prononcees en 1970, 518 en 1971. Les 343 signataires
du manifeste seront-elles i:)()ursuivies.7 Place au pied du mur, le
gouvernement de Pierre Messmer s’interroge. Et decide de ne pas
bouger. Le parquet ignore l’affaire. comment, en effet, inculper un si
grand nombre de femmes, parmi lesquelles tant de celebrites?

MANlE
Quelques mois
apres la publication
de l’sppel,
la pkemiete
manifestetion pour
le dkoit d l’avorte-nent
mobilise le
20 novernbke 1971.
å Paris, plus
de 4000 femmes.
eng-scann- okuoou

l-l lSTORlOU F-
l.a mnes du Nowel
Obsenrateur
du 5 avril 1871. on



En quelques semaines, la liste des signataires du manifeste

s’allonge pour atteindre plusieurs milliers de femmes. Toute la

presse s’en fait l’echo, jusqu’en Angleterre et aux Etats—Unis. « Une

date », ecrit Andre Fontaine en «une» du Monde du 6 avril: is«

reste que le scandaie est souvent necessaire, nelas, pour nåter tes

evoiutions indispensaoies, et que, en tout etat de cause, ii kaut

du courage pour s’exposer ainsi, detioerenrent, a’ ia reprooation

qui s’attacne sowent encore a ilidee ou au fait d «ai-orter. »

Plusieurs mois avant le manifeste, en juillet 1970. la controverse

s’est ouverte a la suite du depöt d’une proposition de loi d’un depute

UDR. le docteur Claude Peyret, president de la commission des

affaires sociales, qui envisage un assouplissement sous conditions

des textes reglementant l’avortement therapeutique La depenali-

sation de l’avortement en Angleterre des 1967, et aux Etats—Unis,

Etat apres Etat (jusqu’a la decision de la cour supreme en 1973),

donne au meme moment l’impression d’un phenomene mondial,

quasi ineluctable En 1970 nait en France le MLF, Mouvernent de

liberation des femmes, ssrassemolement d’indii-idus en revotte»

contre «l«oppression de ia societe patriarcaie».

«UN ENFANT Sl JE VEUX, QUAND JE VEUX--

Le manifeste accelere. dans la rue comme dans les pretoires, les

luttes de femmes. Gisele Halirni et simone de Beauvoir creent, la

merne annee 1971, l’association choisir qui milite pour la liberali—

sation de l’av0rtement. Le 20 novembre, plus de 4000 femmes par-

ticipent a Paris a une marche internationale pour l·abolition des lois

contre l’av0rtement. Leurs banderoles decretent: « Un enfant si

je Veux, quand je veu«. Un manifeste similaire a celui des

« 343 salopes» est lance en Allemagne Romy Schneider le signe

Le proces de Bobigny diffuse encore plus largement le debat. Le

8 octobre 1972 s’0uvre Ue proces d ’une ioi surannee », selon les

termes du Monde (10 novembre 1972). Marie—claire chevalier,

17 ans, qui a avorte et a ete denoncee comparait devant le tribunal

pour enfants, accompagnee de sa mere, poursuivie comme complice.

L’affaire est a Ia fois banale et exemplaire. De milieu modeste la

jeune fille n’a pas eu les moyens de partir avorter en suisse. Elle est

defendue avec eloquence par MS Gisele Halimi. A la barre se

succedent des comediennes. des hommes politiques, des person-

nalites qui, tous. prennent la defense des inculpees Dans un temoi—

gnage retentissant, le professeur Milliez, medecin catholique et pere

de six enfants, a priori hostile a l’avortement, affirme que dans un

cas social de ce genre « « ny avait pas d"autre issue nonnete». Le

22 novembre, les juges rendent un verdict de clemence, relaxant

Marie-claire. jugement en contradiction avec la loi. mais qui s’ins-

crit dans la suite logique de l«indulgence des pouvoirs publics apres

la publication du « Manifeste des 343 salopes».

De 288 condamnations pour avorternent en 1972, on passe a

quelques dizaines seulement en 1973. Des janvier, lors d’une

conference de presse, le president Georges Pompidou a, il est vrai,

reconnu l’inadequation de la loi avec l’evolution des mæurs Et

promis sa revisi0n. Le 5 fevrier 1973, te Nouvei Ooservateur

publie, cette fois, un manifeste de 331 medecins qui «s’accusent»

d’avoir pratique, de pratiquer ou aide a pratiquer l’av0rternent — un

manifeste auquel repondront successivement les appels de

10031 medecins, de 3422 juristes et de 343 universitaires pour

le respect de la vie.

En avrilv le MLAC (Mouvement pour la liberalisation de l’avorte—

ment et de la contracepti0n) est cree. ll rassemble des medecins

ainsi que des militants du MLF et du Planning familiaL et bafoue

la loi en pratiquant, dans ses centres d’accueil, des avortements

par aspiration sur des femmes enceintes de moins de douze

semaines ou en organisant des voyages vers les Pays—l3as et l’An-

gleterre Plus de 35000 femmes s’y rendent pour interrompre leur

grossesse en 1972 et 1973. En 1974, a peine elu. Valery Giscard

d’Estaing charge simone Veil, sa ministre de la sante, d’elaborer un

projet de loi sur l"interruption volontaire de grossesse Le debat his-

torique s’0uvre le 26 novembre 1974 a l’Assemblee nationale. I

Fast-als krämen te Monds clu s avril 2001
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sIssEtE Music-. seuie
avocate signataire du
manifeste, fondatrice
de Pessoeiation choisir.
« ce manifeste a tait
scandaie (...). Ce n«e«tait
pas ie tait que nous
ayons avorte. Tout
ie monde savait que
tout ie monde avortait
Mais les gens pensaient:
«E«es ont avorte,
qu'e«es ia boucient«
Ce qui a enormernent
cnoque, c«est que nous
ie disions, que nous
re vendiquions ce dyoit
davorten (...) Une
iirnite etait trancnie
lLa depenalisationl
etait irreversibia »

WETkE RolllIY,ancien-1e
miniM des droits
de la femme, deputee
socialiste du calvados
Ue n«ai pas tresite
la signer1. J«ai trouve
tout de suite que c«e«tait
tormidahie du point
de Vue tactique (...)
« taiiait arreter tous
ces massacres du
samedi soir. (...) On ne
savait pas ce que ea aiiait
donner. Nous encourions
des poursuites, mais
nous etions nombreuses
et hien armees J’aurais
retuse qu’une ouwiere
signe cetait trop risque.
(...) Pourtant je n"ai pas
pardonne a’ cette ioi
de n«ai-oir pas pris
en compte i«intormation
sur la contraception.
ce n"etait, jusqu'au

jour ou j’ai tait voter ie
remboursement de iWG
par ia securite sociaie,
qui-ne ioi bourgeoise »

SllVlUNE lFE andenne
presidente du Planning
farniliaL membre du
conseil economique
et social.
«Ce manifeste est notre
premiexe victoire dans
la iutte coiiective pour
ie droit a" disposer
de notre corps « est ie
premier acte a" avoir iibere
ia paroie de mittiers
de femmes et ibrigine
de Dien dautres actions.
Je connais des grands-
meres qui, a ia suite
de ia pubiication de
ce manifeste, ont parte
pour ia premiere tois de
ieur avorternent devant
ieurs entants et ieurs
petits-entants anuris... »



Piste affaiie

Fin 1972, les proces tres mediatises

de Marie-claire,jeune femme accusee

d’avortement, et, lui faisant suite, des quatres

personnes, dont la mere, poursuivies pour

complicite, marquent une nouvelle etape

dans le del-at sur le droit a l«lVC. La veille

du second proces, claude servan-Schreiber,

journaliste reputee appelee a y temoigner,

met les points sur les «i».

’em0tion soulevee par le cas de Marie-claire. cette jeune

fille de 17 ans convaincue davortement mais relaxee le

11 octobre, par le tribunal de Bobigny. laisse-t-elle enfin

esperer labrogation prochaine de l’article 317 du code

penal, qui limite de faeon draconienne ses indications? Le fait que

des centaines de milliers de femmes avortent chaque annee elen-

destinement dans des conditions souvent abominables et que. tous

les ans. nomhre d’entre eiles, ni plus ni moins coupables que

Marie—claire. paient de lourdes amendes ou sont condamnees a des

peines de prison n’a pas, jusqu’a presentv empeche les membres

du gouvernement de dormir. Sans doute pensent—ils que les elec-

teurs s’en moquent.
i-

Cette f0i5. pourtanL l’0pinion s’est emue Et ce n’est pas fini.

Mercredi 8 novembre, la mere de Marie-Claire et ses « complices»
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FOULE Delphine Seykig (Oheveux blonds), temoin de la defense dar-is le psooes de Maneclaire kalt sensaljon
a la soklje du palais de justjce de Bobigny, le 11 octobke 1972 sEaNAao conkiucxpakss-Eos1-mc sekvkn



seront juges a leur tour. D’autres proces suivront. Le public en sera

tenu informe. Les efforts courageux deployes depuis plusieurs

annees par les adversaires d’une loi depassee par la medecine et

la morale. et l’appui que leur apporte desormais une partie de la

presse et de la population. finiront bien par aboutir au vote d'une

nouvelle loi sur l’avortement. Mais quel en sera le contenu? Toute

la question est la.

La validite de la procedure de l’autorisation prealable avouee

ou camouflee, est contestee la ou elle se pratique. Elle culpabi-

lise les femmes et en conduit un certain nombre a preferer l'avor-

tement clandestin a une confrontation semi—publique qu’elles

redoutent. ce sont les moins privilegiees socialement, intellec-

tuellement et psychologiquement que la loi penalise

Si l’opinion francaise s’est emue du cas de Marie-Claire, c’est

qu’elle a bien senti a cette occasion, comme l’a souligne la presse,

que la legislation actuelle inflige davantage de souffrances aux

pauvres qu’au)( riches. Que faire, donc, pour que toutes les

femmes, quel que soit leur niveau de vie, d’instruction ou d’in—

formation, soient placees a egalite devant la loi.7

ce souci degalite est l’une des pre-

occupations majeures des partisans de

l’avortement libre. ce terme signifie sim-

plement que c’est a la femme, et a elle

seule, de decider si elle veut avoir

recours a l’avortement therapeutique

Depuis quelques annees des lois ont ete

adoptees, notamment en Pologne et aux

Etats—Unis (dans les Etats d’Alaska,

d’Hawa"i et de New York), qui permettent au medecin de pratiquer

l"avortement lorsqu’une femme le lui demande. Pas d’autorisation

prealable, pas d’intermediaire bureaucratique. Au Royaume-Uni,

la loi, formulee differemment, procede du meme esprit. En

France, une proposition de loi redigee par l’association Choisir et

signee, entre autres, par M. Michel Rocard, tentera prochainement

de faire introduire une legislation garantissant aux femmes le droit

a l’avortement gratuit en milieu hospitalier. Une telle loi etablirait

que la femme est la personne la mieux placee pour savoir s’il lui

faut ou non poursuivre sa grossesse

c’est ce droit a la responsabilite que les adversaires de l’avor—

tement libre refusent aux femmes.

FACE AUX
JOU KNALISTES
Uevocate Gisele Halirni

(a g.) et Marie-claire
chevalier. sa cliente.

(å dr.). en novembre
1872 Magst-music
oc otcnkalowivm

REFUS ANCESTRAL

Cependant, les arguments qu’ils avancent font etat de tout

autre Chose: pour les partisans de l’interdiction totale de l’av0rte—

ment, il s’agit du caractere sacre du fætus; pour ceux de l’autori—

sation selective, de l«insuffisance des moyens hospitaliers actuel—

lement disponibles pour faire face aux innombrables demandes

qu’entrainerait l’institution de la liberte de l’avortement, du coup

mortel que celle-ci porterait a la contraception preventive, de la

necessite de proteger les femmes elles-memes contre les exces

qu’elles seraient tentees de commettre

En realite, ces arguments procedent du requ ancestral d’ad—

mettre pour la femme un Statut d’adulte a part entiere Son corps

ne lui appartient pas en propre mais demeure la propriete de la

societe pour laquelle il fabrique des soldats, des travailleurs et de

futures meres c’est bien de cela qu’il s’agit. Qui en fin de compte

decidera: la societe ou l’individu.7

ce qui doit etre admis, ce n’est pas le droit pour les femmes

de recourir a l’avortement parce qu’elles sont folles, malades,

pauvres, violees, trop jeunes, trop vieilles ou trop chargees

d’enfants, mais plus simplement et plus humainement parce

que le corps d’un individu. quel que soit son sexe, n’appartient

qu’a lui-meme. I

claude servan-sclireiher. te Munde du s novernbre 1972

LA MEDEOINE DlVlsEE

Le manifeste des 300 medecins franoais

en faveur de la liberte de l’avortement

«Lorsqu’une femme est decidee a interrompre sa grossesse. elle le fait
malgre la loi en vigueur et les convictions personnelles de son medecin.

Selon ses movens tinanciers. elle peut se faire avorter en toute securite
a l’etranger. et merne en France. ou bien elle est contrainte. au risque
de sa vie tdes dizaines de morts par an), a l’avortement clandestin.
Des milliers de femmes. chaque annee. sont ainsi victimes

de complications dramatiques (perforations. hemorragies. intections. etc)
et s’exposent a de possibles poursuites iudiciaires

Les medecins. qui connaissent ces risques. partagent obiectivernent

la responsabilite de ces deces. Nombre d’entre eux en ont pris

conscienee et leur attitude a evolue. La position du conseil de l’ordre
n’est pas celle de tous les medecins. auxquels il ne saurait imposer
ses propres regles morales.
Nous pensons que chaque individu doit avoir la possibilite

detre responsable de son corps et de sa sente. et qu'ainsi il doit pouvoir
disposer de tous les progres de la connaissance medicale.

Nous voulons: - Oue les movens contraceptits soient a la portee de tous.

mineurs compris, gräce a une large information et a leur remboursement
par la Securite sociale; — Oue l’avortement soit libre.

Les medecins soussignes declarent « pratiquer des avortements

ou aider selon leurs moyens a ce qu’ils soient realises

en dehors de tout trafic ssnancier--. lls « s’engagent solennellernent
a repondre collectivement de leur action devant toute autorite Mist-s
ou medicale. ainsi que devant l’opinion publique--.

te Munde date 4-5 fevrier 1973

La däelaration des 10031 medecins

de France « pour le respect de la vie--

«A chaque instant de son developpement le truit de la conception
est un etre vivant essendellement distinct de l’organisme maternel
qui l’aocueille et le nourrii. De la tecondation a la senescencev
c’est ce meme etre vivant qui s’epanouit. mürit et meurt

Ses particularites le rendent unique et donc irremplaoable

De meme que la medecine reste au service de la vie finissante.

de merne elle la protege des son commencement Le respect

absolu du aux patients ne depend ni de leur age ni de la maladie
ou de l’infirrnite qui pourrait les aocabler.
Devant les detresses que peuvent provoquer des circonstances

tragiques le devoir du medecin est de tout mettre en Euvre pour secourir

ensernble la mere et son enfant c’est pourquoi lsnterruption deliberee

d’une grossesse pour des raisons deugenisrne ou pour resouclte un Mit

moral. economique ou social. n’est pas l’acte d’un medecin.-s
te Manne du 7 iuin 1973

La position

du conseil

de l’ord re

Le I janvier 7973, dans
un entretfen accorde a«
Monde, le proresseur
Lortat-Jacob, president
du conse« national
de l’ordre des
nieder-ins dedare:
« La position de l’ordre
doit etre consideree
en fonction des motifs
de l’avortement·
D’un point de vue
strictement medicaL
l’ordre a ete amene
a donner son avis
sur l’elargissement
des indications
de l’avortement.
il y a deux ans. ll a dit
alors que l’avortement
therapeutique vrai,
celui qui est destine
a sauver la vie d’une
mere. pouvait etre kalt.
lorsqu’il etait legitime,
dans les oonditions
requises par la loi.
et deia prevues. Quant
aux motifs proprement
sociaux. nous nous
sornrnes preoccupes
des cas authentiques.
Une commission
specialisee etudie
de tres pres
ces problemes avec
beaucoup d’anxiete.
Mais ils ne peuvent
etre traites sur
la place publique
et surtout das-is
un climat passionnel.
Quant aux avortements
pour convenances
personnellesv
ils se distinguent
tres formellement
des cas sociaux:
leur prise
en consideration
par le legislateur.
dans le but
de preserver la liberte
de ohoix des femmes
- car c’est la
le fond du probleme —
serait faire fi
d’un fondement maieur
de la morale publique
reposant
sur le respect
de la vie-s-



n depit des reticences evidentes et

parfois tres vivement exprimees de la

plus grande partie des deputes de la

majorite. en depit de la bataille obs-

tinee de procedure menee par la gauche pour

obtenir le remboursement de l’interruption

de grossesse, en depit aussi de la pluie

d’amendements qui visaient, pour nombre

d’entre eux, a denaturer totalement l’esprit de son projet de loi,

simone Veil a reussi å le faire voter sans ceder d’un pouce sur les

principes qui l’inspiraient, au terme d’un marathon parlementaire

assume avec beaucoup de fermete.

Toute prete a penser que la meme fermete et la meme conviction

presideront aux debats que doit a present engager le senat, et per-

mettront au ministre de la sante de voir triompher des theses spesees

en ame et conscience» et qui donnent a la femme — et au medecin —

la responsabilite pleine et entiere de l’interruption d’une grossesse

en son premier trimestre.

Le caractere de gravite, d’ultime recours, que revät une teile deci-

sion, prise et confirmee apres un delai de huit jours par la femme

seule, est souligne par l’importance du dispositif d'information et de

dissuasion prevu par la loi, et qu’ont encore renforce et perfectionne

les amendements ou refontes adoptes par l’Assemblee.

vix SEMAINES POUR AVOMER

Ainsi, le medecin consulte pour une interruption de grossesse

devra, des la premiere visite de la patiente, lui remettre un dossier—

guide comportant l’enumeration de ses droits (meres celibataires

adoption, etc.). Le medecin lui remettra aussi une liste complete des

etablissements sociaux qui lui sont ouverts pour une consultation

obligatoire d’information sur ces droits. Cette consultation, qui se

deroulera sous la forme d’un wolle-que sociai sing-Wer- couvert par

le secret professionneL peut avoir lieu dans des centres de concepts

tres varies (planification familiale, services sociaux, conseil familial).

L’Assemblee a manifeste sa voionte de faire que les centres de pro

tection maternelle et intantile soient les pivots de cette action, et que

scia creation generaiisee de centres de planiticatlon et d leducation

farnilialep y soit entreprise. Leur misere actuelle justifie que la pro

messe de leur accorder dorenavant des moyens necessaires a ieur

actiom soit inscrite dans la loi. c’est a ce stade de la consultation

sociale que peut intervenir, «cnaque fois que cela est possiole », le

partenaire masculin.

Le delai fixe par le gouvernement pour la periode de liberte de l’in-

terruption de grossesse volontaire a ete maintenu a dix semaines

apres la conception.

Uavortement des dix premieres semaines ne peut etre conduit chez

des mineures non mariees qu’avec l’accord d’un parent ou du repre-

sentant legal. ll doit obligatoirement se derouler dans un etablisse—

ment d’hospitalisation public ou prive agree, et non, comme l’avait

suggere le docteur Peyret, dans un «etat7«ssement de soins», et cela
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pour eviter les abus que l’on peut observer a l’etranger, en Grande-

Bretagne notamment. Toujours pour eviter ces abus, un amendement

de Michel Debre prevoit que ces avortements ne pourront en aucun

cas depasser annuellement le quart de l'ensemble des actes opera-

toires accomplis dans cet etablissement ll sera donc impossible que

des iscapitaux pris-es etrangers ou autres Viennent s'ini-estir dans de

iucratifs avortoirs v.

D"autre part, et bien que son remboursement ait ete refuse par le

gouvernement, l’interruption de grossesse fera l’objet d'une tarifica-

tion imperative en limitant le cout.

Tout le personnel (medecins. sages-femmes, infirmieres, auxi-

liaireS) amene a y participer peut faire jouer une clause de

conscience et cette clause a måme ete etendue aux «di·recteurs et

conseil d administration des etablissements pris-es », san si ces eta-

blissements ont signe un contrat de participation au service public-

Le caractere temporaire de la loi, applicable pour cinq ans, a ete

maintenu en depit des tempetes soulevees par cette disposition. ll

repond au souci d’etudier les repercussions sur la natalite de la nou-

velle legislation (un article additionnel fait obligation a l’lnstitut

national d’etudes demographiques et a l’lnstitut national de la sante

et de la recherche medicale de publier a ce sujet des statistiques

annuelles). ll repond aussi au caractere rapidement evolutif des don-

nees de la science et de la technique.

LE cONSSlL DE VORDRE DESAVOUE

Le rappel, en preambule de la loi, du respect du non a la vie, entite

abstraite, mais «a’ tout etre numain des le commencement de la Vie»,

s’inspire des soucis manifestes par de nombreux deputes, au premier

rang desquels MM. Foyer et Debre. c’est au nom, precisement, de ce

respect et de cette compassion que la vie de la femme, sa sante, son

avenir, ont ete pris en consideration

Desavouant leur conseil de l'ordre, pour certains avec une grande

vigueur, la grande majorite des deputes medecins ont, en effet reven-

dique hautement le droit d’assumer cette responsabilite et de porter

secours a une detresse profonde, tut-eile d’origine autre que pathe-

logique. ll est clair que le medecin ne peut plus s«abstraire d’une

dimension sociale que sanctionnent dejå nombre de ses demarches

il etait bon, apres les errements et les pressions du conseil de l’ordre,

manifestement peu representatif, que cela fut dit avec autant de torce

par des medecins elus de la nation, et cela quelles que soient leurs

convictions religieuses ou personnelles. I

Docteur Escolfier—tarnl1iotte, te Munde du Icl novemlire 1974
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l.E TEM PS

DES AVORTOI RS

Gcomtsien de temps resistera la repulsion
qu«inspire aux medecins une intervention si
eontraire a leur ethique? N'en doutez pas. les
capitaux s'investiront dans l'industrie de l’avor-
tement, et le temps n’est pas loin ou nous
verrons en France oes avortoirs ees abattoirs
ou s’entassent les cadavres de petits home

de resignation. de desesperanoe et finalement

de passiv-ite-
lea» Poyer WDÆ

UN Oktle ETHIQUE ,

NE PEUT ETRE llVlPOSE
-Affirrner que la vie commenee des la concep-
tion. donc que kavortement est un infanticide
revient a ouvrir un debat de nature philoso-
phique. et tel n«est pas le röle du legislateur.
Une croyanoe ou un choix ettrique digne de res-
pect ne saurait s'irnposer et meins encore etre
impose a la oonscience de tous S’agissant de
kavorternent la loi n'a done pas a ttanscrite une
doctrine philosopnique ou religieuse quelle
quelle solt, mais a laisser a la conseienoe de
cttacun le soin de decider.)-
lacques-Anfoine san fPSJ

Æ«—

PATIENCE Plus de
soixante-dix deputes se sont

unser-its pour intervenir dans
les debats sur la isiloi Veil--.

JEAN-means couokkc
Lixrmiss EnmNc smka

LE REGI M E

DU BON PLAlSl R
-J'ai. pour rna part. touiours accepte Pan-one-
mentckextremedetresse mais lorsqckon voitoü

mene le texte qui nous est propose, on est
effraye. ce sont les poulselles semplies des
petitsoorpsdesenfantsavorteslernondeprw
phetiseparlsluxley.l.avieestuntout. (...)0nne
fait pas demede bit-eile limiwe a cinq
ansaveclesloislamoreblacivilisalionde la
Frarioeonnepassepasdu regimedu droitau
reqime du bor- plaisir.«

Pierrre sas ON

EN Rle ,

AVEc UNE LEGlsLATlON

REPRESSlVE
-l.e pouvoir et sa majorite sont responsables
d'un retard qui aura cause des milliers de

drames supplementaires (...) Parce que le
scandale n'a que trop dure, nous ferons tout
pour que l'on en finisse aveo une legislation

repressiv-e qui oontraint a reoourir a kavorternent
Muundesmefaitslesplustregiquesdu

. l. »

Zernasd cnambaz MS

Er L lchRE""

UEXPOSE DES MOTIFS

Le projet de loi soumis

au Parlement ne tend

pas a fixer de nouvelles

regles morales.

lesquelles relevent

de debats de

conscienee qui doivent

se poursuivre
et s’approfondir. ll vise

a remedier a une

situation intolerable

pour l’etat social (...).

ll ne cree aucun droit

a l«avortement, qui

ne peut etre que l’ultime

et exceptionnel reoours

Tels sont les motifs

qui ont conduit le

gouvernement a etablir

un projet mettant lin

a une situation

de desordre et

d’injustice et apportant

une solution mesuree

et humaine å un

des prodlemes les plus

difssciles de notre temps,

probleme qui continuera

a poser a Ohaque

LEs DlsPOslTlONs

c«est a la femme

seule qu'il incombera

de prendre la decision

de faire interrompre

sa grossesse, mais

seulement dans les

dix premieres semaines

de celle—ci. (...)

La femme devra

se rendre chez

le medecin de son olloixs

qui l’informera des

risques medicaux

Orientee par le medecin.

la femme se rendra

ensuite dans un eentre

de planification ou

d’education familiale

ou on l’informera sur

ses droits sociaux

sur les possibilites

d’adoption. (».)

Einterruption

de grossesse ne pourra

ein-e pratiquee que

par un medecin dans

un etablissement

hospitalier ou prive
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Manifestetion
anti-avortement,
le 19 octodre 2002
(ci-dessus).
i-. o. cAr.LEokchiwA

Rassemblernent
le 27 novernbre 2003.
pour le defense du droit
å le contraception
et å Felsens-ment
(å droite). Arr-

laloi

vec 210000 avortements annuels

lpour 720000 naissances). la

France se place dans la moyenne

europeenne Mais, pres de vingt—
cinq ans apres la loi legalisant le recours
a l’avortement, le 17 janvier 1975, des
femmes rencontrent encore des diffjcultes

dans l«exerci"ce de cette liberte», regrettait le professeur lsraäl
Nisand. dans un rapport rendu public en mars 1999. Pour les
femmes en Situation de precarite, l’lVG releve souvent du parcours
du combattant. Le service public hospitalier n’assurne pas pleine—
ment sa mission. Certains services de gynecologie—obstetrique contin-
gentent le nombre d’lVG qu’ils realisent, ou ne les pratiquent pas du

Au reget-d du droit de l’avortement. l’Union
europeenne se divise en quetre groupes
s cavorternent est interdit en lrtande depuis
1861 (sauf etat suicidaine de la femme).
en Pologne depuis 1997 (sauf viol
ou indicatjons medicales) et a Malta
· ll n’est autorise que dans des conditions
tres strictes au Portugal et å chypre.
· La loi l’auton"se sur indications medicales
ou socieles ou en cas de viol en Espagne
Cusqu’å 24 sernaines de grossesse). en ltalie
(jusqu’å 90 jours). au Luxernbourg et en

l X

86 LE MONDE 2 ) is NoX.-EM8RE Zoo-

anlande (jusqu’å 12 sernaines). en Suede

24 sernaines) et aux Peys—Bas Eusqckå
viabilite du fætus). En realite l’avorternent est
pratjque dans ces pays sur simple demande
- Les femmes peuvent librernent demander
d’avorterjusqu’å 12 semaines en France.
Allemagne, Belgique, Grece, Este-nie
Hongrie, Lettonie. Lituanie, Republique
wheun Slovaquie et au Danemark En
Slovenie, ce delai n’est que de 10 semaines.
En Autriche, il est en revanche de s meis-

tout. Au sein de l’hc«)pital, les structures accueillant les femmes sont
marginalisees manquent de moyens et de personnel — pour lequel
se pose par ailleurs un probleme de statut et de remuneration.

Pour obtenir un rendez-vous, les femmes doivent donc patienter.
celles qui peuvent avancer les frais de l’intervention s’adressent aux
cliniques privees qui prennent en charge, en lle—de—France, deux tiers
des IVG. ces difficultes d’acces a l’lVG expliquent en partie le depart.
chaque annee d’environ 5000 femmes pour l’etranger (Angleterre,
Pays-Bas, Espagne), ou elles sont accueillies au-dela du delai maxi-
mal legal fixe en France (douze sernaines d'amen0rrhee).

Face a ces dysfonctionnements, le gouvernement lospin s’engage,
durant l’e«te 2000, a moderniser la loi Veil de 1975. Un projet de loi
concocte par Martine Aubry, alors ministre de l’emploi et de la soli-
daritev allonge de dix a douze semaines de grossesse (de douze a qua-
torze semaines d’amenorrhe«e) le delai legal de recours a l’lVG; ce
qui, selon le gouvernementv devrait permettre de reduire de pres de
8006 le nombre de femmes contraintes a partir a l’etranger pour inter-
rompre leur grossesse. Le projet amenage un droit d’acces a l’lVG
pour les mineures qui se trouvent dans l’impossit)ilite de recueillir le
consentement parental. L’autorisation parentale demeure la reng
mais n’est plus une « condition prealable» obligatoire: en cas de refus
reitere de la mineure de demander cette autorisati0n. l’lVG pourra
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tout de meme avoir lieu avec l’accompagnement d’un adulte refe-
rent. Pour les majeures. l’entretien prealable n’est plus obligatoire
mais seulement propose. Les sanctions penales liees a la propagande
et a la publicite en faveur de l’lVG sont supprimees.

Adopte a l’Assemblee nationale en premiere lecture le 5 decembre
2000, ce projet de loi a ete debattu au senat les 27 et 28 mars, ou
l'allongernent a douze semaines de la duree legale de l’lVG a ete rejete.
Une commission mixte paritaire reunie le 4 avril n«a pas trouve de
consensus. Le texte repart donc pour un nouvel examen dans chaque
assemblee avant une lecture definitive a l'Assemblee nationale.

Vingt-six ans apres les debats passionnels autour de la loi Veil, les
temps ont bien change. L’interruption volontaire de grossesse, dans
son principe, n"est plus remise en question. Yvette Roudy, deputee

Le 23 juillet ZW, le ministre de la sanke,
Philippe Dousteslazzß a signe Pan-etc-
autorisant Ia prise de la pilule abortive
en dehors des structures hospitalieres
lLlVG par voie medicarnenteuse devient ainsi
possible ehez les gynecologues ou ohez
oertains generalistes a oondition que la
grossesse n’ait pas depasse s sernaines.
ces medeoins sont autorises a delivrer
un oomprime de Mifegyne — Fanden RU 486,
qui stoppe la grossesse — ei. deux iours
plus tard, deux oomprimes de Gymiso
- qui facilitent l’expulsion de l’ceuf.
Les caehets doivent ehe pris en leur
present-e tschi « en ville », remboursee
a 700lo, coüte 191,74 euros. Elle devrait
permettre «d'ameliorer la prise en charge
des femmes et de raccourcir les delais
dkdentess qui leur sont parfois impose«5.
a explique au Monde le ministre de la sante.
en evitant notarnment sit-ne lntervendon
clIirurYicale)-. ll aura fallu trois ans pour
que cette mesure inscrite dans la loi Auka
du 4 juillet 2001, reformant la loi Veil
de 1975, devienne enssn essective
sandrine slancliattl, te Munde du 24 juillet 2004 (extsait)

(Ps) du Calvados, se rejouit de cette « belle avancee»: «l.es poli-
tiques ont integre le lalt due c’est aux fernrnes de decider. Et la
droite a reconnu les merites de la loi Veil alors quelle l’ai-ait com-
Dattue de maniere feroce »

De delit tolere en reponse exceptionnelle a une situation particuliere,
l’avortement est devenu un droit, selon les propres termes d’Elisabeth
Guigou, qui a succede a Martine Aubry au ministere de l'emploi et de
la solidarite. ssLa pratique par les femmes de la contraception et de
l’at-orternent a d abord ete un taoou,« elle a ete severement reprirnee
Elle a ensuite ete toleree et liberalisee Enfin, elle est devenue Un
droit», expliquait—elle le 29 novembre 2000, en ouverture des debats
a l’Assemblee nationale. I

Pascale Kramer. l.e Mai-de du S avril 2001
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